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n° 84 873 du 19 juillet 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er mars 2012 par M. X, qui se déclare de nationalité ukrainienne, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision du Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et de l’Asile

prise en date du 15 décembre 2011 de déclarer irrecevable la demande d’autorisation de séjourner de

plus de trois mois (sic) en Belgique ainsi que contre l’ordre de quitter le territoire (MODELE B) pris le 3

février 2012 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2012.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me L. GODEAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas

de déterminer avec certitude.

1.2. Par un courrier daté du 30 novembre 2006, la partie requérante a introduit une demande

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi. Le 17

janvier 2008, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une décision d’irrecevabilité

de cette demande d’autorisation de séjour, assortie d’un ordre de quitter le territoire.

1.3. Le 11 juin 2008, la partie requérante a introduit, auprès du poste diplomatique belge compétent à
Kiev (Ukraine), une demande de visa de type « court séjour ». Le 8 juillet 2008, la partie défenderesse
a pris, à l’égard de la partie requérante, une décision de rejet de cette demande de visa.
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1.4. La partie requérante est revenue en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas

de déterminer avec certitude.

1.5. Par un courrier daté du 11 avril 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. Elle a actualisé sa demande par un

courrier daté du 28 octobre 2011.

1.6. Le 15 décembre 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une décision

d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour, assortie d’un ordre de quitter le territoire,

notifiée à cette dernière le 3 février 2012.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

L’intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2005. Cependant, à l’analyse de son dossier administratif

nous constatons que celui-ci a réalisé une demande de visa C (court séjour) depuis son pays d’origine

en juin 2008. Cette demande lui a été refusée. Il est alors revenu à une date indéterminée et de manière

illégale sur le territoire, muni d’un passeport valable non revêtu d’un visa.

Concernant les éléments d’intégration (des proches témoignent de sa bonne intégration ; la Belgique est

lieu (sic) où sont focalisés ses intérêts et il y a développé un cercle important d’amis) et de « longueur

du séjour », notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins

temporairement, au pays d’origine pour y introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour

l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat – Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002).

L’intéressé invoque également le respect de l’article 8 de la CEDH. Néanmoins, cet élément ne saurait

être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays

d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par

rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n’implique pas une rupture des relations familiales,

mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et

difficilement réparable ( Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l’existence d’une éventuelle famille en

Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et

ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat – Arrêt

n°120.020 du 27 mai 2003).

L’intéressé affirme qu’introduire la présente demande depuis son pays d’origine impliquerait un voyage

couteux (sic) et qu’il ne dispose pas des moyens financiers nécessaires. On notera que le requérant est

à l’origine de la situation qu’il invoque comme circonstance exceptionnelle. En effet, il s’est délibérément

mis dans la situation décrite dont il est le seul responsable. Le requérant est arrivé sur le territoire sans

avoir obtenu au préalable une autorisation de séjour, et à aucun moment il n’a cherché à introduire

comme il est de règle une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois à partir de son pays

d’origine. La situation du requérant ne le dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour

dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de chercher à réunir les moyens

nécessaires pour financer un retour temporaire dans son pays pour le faire. Cet élément n’est donc pas

une circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers le pays d’origine.

En ce qui concerne le fait que l’intéressé dispose d’une promesse d’embauche qu’il annexe à sa

demande de régularisation, soulignons que l’intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la

délivrance d’un permis de travail et la conclusion d’un contrat de travail n’empêche pas un retour

temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue d’y lever les autorisations

requises.

Quant au fait qu’il ne représente pas une menace pour la paix, l’ordre public ou la sécurité nationale du

Royaume de Belgique, cet élément ne constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence étant donné

que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une condition

nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit.
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En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable.

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique.

[…]

« MOTIF(S) DE LA MESURE :

 Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l’article 2 de la loi :

n’est pas en possession d’un visa (Loi du 15.12.1980 – Article 7, al. 1,1°) ».

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. La partie requérante prend un premier moyen :

« - de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs et

- des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 (…),

- de l’erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir,

- de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause

et que le principe de proportionnalité (sic) ».

La partie requérante soutient en substance qu’elle : « (…) estime que la décision de la partie adverse

n’est pas correctement motivée car elle ne rencontre pas l’argument précis qu’[elle] (…) a développé

dans la demande, selon lequel [elle] est dans l’incapacité financière de financer son voyage aller et

retour ; [Qu’elle] constate qu’aucun travail de mise en balance n’a été opéré par la partie adverse, cette

dernière s’étant contentée de répondre [qu’elle] est à l’origine de la situation qu’elle invoque ; (…) [Que]

la motivation de la partie adverse est plutôt stéréotypée car l’on ne perçoit pas en quoi cette dernière ne

considère pas [son] incapacité financière (…) comme une circonstance rendant particulièrement difficile

le retour dans son pays d'origine; Que s’il est vrai [qu’elle] est majeur[e], [elle] se demande bien

comment [elle] pourrait chercher à réunir les moyens nécessaires pour financer un retour temporaire

dans son pays car, précisément, [elle] est actuellement sans emploi et ne bénéficie d’aucune aide ; Que

sa situation administrative actuelle ne lui permet nullement de travailler, ne fut-ce que partiellement ;

Que la partie adverse, qui avance cet argument, ne se prononce pas plus avant sur la manière dont

[elle] pourrait réunir les moyens nécessaires ; Que partant la décision de la partie adverse souffre dès

lors d’une motivation inadéquate, ce qui correspond à une absence de motivation ; (…) Que ce faisant,

elle a manifestement violé l’article 9bis de la loi (…) ».

2.2. La partie requérante prend un second moyen :

« - de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs et

- de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des

libertés fondamentales, ci après « la CEDH ».

La partie requérante estime que l’acte attaqué porte gravement atteinte à son droit à la vie privée et

familiale et allègue, en substance, que : « [son] droit de vivre en Belgique aux côtés de sa compagne

madame [S.H.] et des deux enfants de celle-ci qu’[elle] a élevés comme les siens entre parfaitement

dans le champ des notions de vie privée et familiale ; (…) Qu’en application de l’article 8 de la

convention précitée, une ingérence dans la vie privée et familiale ne pourrait donc être admise que sur

base du respect du principe de proportionnalité qui imposer (sic) à l’autorité de démontrer, in specie,

qu’elle ménage un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au droit du demandeur à voir

sa vie privée et familiale respectée, ce à quoi la partie adverse n’a nullement procédé ; Qu’en effet, les

liens de famille [entretenus] avec sa compagne et les deux enfants de celle-ci qu’[elle] a élevés comme

les siens ainsi que les liens d’amitié étroits avec des citoyens belges sont autant d’éléments qui n’ont

manifestement pas été suffisamment pris en compte dans la mise en balance entre les intérêts [de la

partie requérante] qui veut séjourner en Belgique et l’ingérence éventuelle de la partie adverse qui en

l’espèce, ne s’avère nullement nécessaire à la sécurité nationale, à la sécurité publique, au bien-être

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ; Que la décision prise de
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déclarer la demande d’autorisation de séjour irrecevable a dès lors été prise en violation du principe de

proportionnalité et a méconnu la portée de la disposition conventionnelle précitée (…) ».

3. Discussion

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l'exposé d'un « moyen de droit »

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’exposer la raison pour

laquelle elle estime que la décision querellée serait constitutive d’une violation du « principe général

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

de la cause », de sorte qu’en ce qu’il est pris de la violation de ce principe, le moyen est irrecevable.

Enfin, le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de l’ « excès de pouvoir », dès lors qu’il

s’agit d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible

de fonder un moyen.

Sur le reste du premier moyen, le Conseil constate que l’allégation de la partie requérante selon laquelle

la partie défenderesse « (…) ne rencontre pas l’argument précis qu’[elle] (…) a développé dans la

demande, selon lequel [elle] est dans l’incapacité financière de financer son voyage aller et retour (…) »

manque en fait, dès lors qu’il ressort d’une simple lecture de la décision querellée et, plus

particulièrement de son quatrième paragraphe, que le manque de moyens financiers de la partie

requérante pour retourner en Ukraine, ainsi que pour y séjourner sur place, est un élément qui a été pris

en compte lors de l’examen de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante par la partie

défenderesse, qui a opposé à l’argumentaire y relatif, un motif exposant à la partie requérante en quoi

elle n’estimait pas que cet élément était constitutif de circonstances exceptionnelles empêchant ou

rendant particulièrement difficile un retour de la partie requérante dans son pays d’origine pour y lever

les autorisations ad hoc.

Le Conseil observe par ailleurs que l’affirmation que « la motivation de la partie adverse est plutôt
stéréotypée » n’est pas de nature à mettre en cause le constat qui précède, en raison de son caractère
purement péremptoire. Par identité de motifs, une conclusion identique s’impose à l’égard des
allégations suivant lesquelles le requérant « est actuellement sans emploi et ne bénéficie d’aucune
aide » et se trouve, selon lui, dans une « situation administrative (qui) ne lui permet nullement de
travailler, ne fut-ce que partiellement ». Quant à l’argument reprochant à la partie défenderesse de ne
pas se prononcer « plus avant sur la manière dont [le requérant] pourrait réunir les moyens
nécessaires », le Conseil ne peut que constater qu’il ne saurait suffire à mettre en cause la légalité de
l’acte attaqué. Il rappelle à cet égard que si l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue
l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur
lesquelles se fonde celle-ci, elle n’emporte, en revanche, nullement l’obligation pour cette dernière
d’expliciter les motifs de ses motifs et ce, contrairement à ce que la partie requérante semble tenir pour
acquis au regard du libellé de l’argument susvisé.

Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé.

3.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle, ainsi que la partie requérante le concède en termes de

requête, que le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la

CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2

du même article.

Or, la loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il

s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention

précitée. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des

non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la

Convention ne s'oppose donc pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers

sur leur territoire.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi d'introduire en principe la demande auprès du

poste diplomatique belge dans le pays d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans
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la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.

In fine, le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante se contente de réitérer les

éléments qu’elle estime constituer sa vie privée et familiale et d’affirmer que l’acte attaqué y porte

atteinte sans toutefois apporter aucun argument de nature à renverser l’analyse portée par la partie

défenderesse dans la décision querellée, suivant laquelle si rigoureuses que puissent paraître les

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la partie requérante a tissé ses

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait.

Il s’ensuit que le second moyen n’est pas non plus fondé.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il
convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le
Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande
de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille douze par :

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK V. DELAHAUT


